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Transition et genre en Europe centrale : chronique d’'une
rA©gression annoncA©e?

Description

Vingt ans aprA’s la chute du rideau de fer, quel regard porter sur 1a??A®volution de la
prA©sence des femmes dans la sphA're publique et les rapports de genre en gA©nA®ral? Le
caractAre diffACrenciA© des sociA©tA©s da??Europe centrale de ce point de vue, ainsi que
les consA©quences ambivalentes du processus da??adhA©sion A 14??Union EuropA®©enne,
invitent A un constat nuancA©.A

Le regard portA© sur vingt ans de transformations postcommunistes A
la??aune de la place des femmes dans la??espace public reste
influencA© par les conditions initiales de la transition vers la
dA©mocratie et 1a??A©conomie de marchA®©. En cela, toute esquisse
de bilan passe par un retour sur les caractACristiques de ces
transformations du point de vue de la construction sociale des rapports
sociaux de sexe et de leur A©volution. Un retour qui vise en premier
lieu A distinguer, dans le scA©nario trA"s sombre formulA© au cours
des annA®©es 1990, ce qui sa??est effectivement produit, mais aussi les dA©veloppements imprA©vus
dans des domaines tels que la??accA’s des femmes A la??emploi, les politiques familiales, la
participation politique, ou la??action collective.

Une deuxiA'me prA©caution consiste A rappeler la grande diversitA© des sociA©tA©s da??Europe
centrale et orientale du point de vue de la prA©sence des femmes dans la??espace social, et celle,
non moins grande, des modalitA©s du changement intervenu ces vingt derniAres annA©es. Des
diffAGrences qui renvoient au temps long, A travers les structures sociales (sA®©cularisation,
urbanisation, accA's A 1a??A©ducation, dA©mographie, existence da??un mouvement des femmes
avant 1945), mais aussi au temps plus court, qui fut celui des rA©volutions de 1989 et des
transformations sociales et politiques intervenues depuis, notamment dans le contexte de
la??adhA©sion A 14??Union EuropA©enne (UE). Pour mieux se saisir de ces diffAGrences, on
limitera notre propos aux pays la??ayant rejoint depuis 2004 ou ayant vocation A le faire au dA©but
de la prochaine dA©cennie.

Chronique da??une rA©gression annoncAGe

DA’s le dA©but des annA©es 1990, deux prismes se sont imposA©s A la??analyse de 1a??impact
A«genrA®A» des changements en cours en Europe centrale: 1a??un, hACritA®© du fA©minisme des
annA©es 1970, dit de la A«seconde vagueA», qui insistait sur le rA’le moteur des mobilisations de
femmes et portait une attention particuliA're aux droits sociaux; la??autre, lIiA© au dA©veloppement
des AGtudes de genre au sein des travaux sur les transitions dA©mocratiques en Europe du Sud et en
AmAGrique latine. Leur convergence a da??emblA©e conduit A pointer trois A©IA©ments,
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difficilement contestables:

— La??absence de larges mouvements de femmes lors des mobilisations de 1989-1990 dans les
PECO[1], A la diffA©rence des transitions en AmA®rique latine;

— A«La??exclusionA» des femmes de la reprA©sentation politigue dA’s les premiers scrutins
dA©mocratiques (1989-1992), avec des parlements comptant entre 85 et 95% da??hommes;

— Des atteintes aux droits A«acquisA» durant la pA©riode socialiste en matiA're de contraception,
da??accA’s A 1a??IVG et A tout un ensemble de prestations et de services sociaux (systA'mes de
garde, cantines da??entreprises, allocations familiales), de nature A renvoyer les femmes A leurs
fonctions traditionnelles dans la sphA re familiale.

De fait, A 1a??exception da??une mobilisation fA©ministe en RDA restA©e sans lendemain dans le
contexte de la rACunification, et de celle menA©e par des organisations de femmes polonaises pour
mettre en A©chec une premiAre tentative de criminalisation de la??avortement en 1990, nul
mouvement da??importance ne sa??est constituA© en rA©ponse au coA»t social AGlevA© des
A«thA©rapiesA» A©conomiques adoptA©es aprA’'s 1989. Un coA»t caractAO©risA© par un chA’mage
fA©minin gA©nAGralement plus long et plus massif, ainsi que par une compA®tition inA©dite dans
la??accA’s A la??emploi discriminant les femmes au regard de leur capital scolaire (souvent plus
difficile A valoriser dans une A©conomie de marchA®), et surtout des fonctions qui leur sont
attribuA©es dans la sphA're familiale.

Ces phA©nomAnes, de mA2me qua??une paupACrisation plus grande liAGe A [a??impact des
transformations sur les rapports de couple (accentuation de la divortialitA© et du nombre de familles
avec un seul parent, le plus souvent la mA're) ont AOtA© abondamment documentA©s, validant
la??idAGe selon laquelle les femmes, prises dans leur ensemble, compteraient au nombre des
A«perdantsA» de la transition. Un statut rarement questionnA®© sur le terrain politique, dA’s lors que la
monopolisation de la??offre AClectorale, par une catA©gorie de professionnels nouvelle ou
reconvertie des anciennes structures, elles-mA2mes largement masculines, sa??est caractAGrisAGe
par la??absence des femmes A tous les niveaux de prise de dA®©cision. Pourtant, il convient de
revenir sur une analyse univoque faisant de la transformation une rA©gression du point de vue des
rapports de genre.

Un regard plus diffA@renciA®© sur 1a??impact A«genrA©A» des transformations

Un tel regard peut se nourrir du constat de diffA@renciation dressA© tant A propos de la pA©riode
socialiste que des trajectoires suivies depuis 20 ans par les pays da??Europe centrale.

En dA©pit du moule commun imposA® par 14??URSS, nulle sociAOtA© soviAGtisAGe ne fut
semblable A une autre du point de vue de la rA©gulation sociale des rapports hommes-femmes.
Ainsi, bien qua??elles suivirent des A©volutions communes au cours des annA©es 1950 (modA‘le de
la mAre travailleuse, accA's A 1a??IVG et, en principe, A la contraception) puis 1970 (allongement
du congA© maternitA© et/ou extension des systA'mes de garde), les politiques sociales ne furent pas
exemptes de bifurcations (restriction de la??accA's A 1a??IVG dans les annA©es 1970 face au
dAoficit des naissances, sortie des femmes du monde du travail pour faire face A la fin de la
croissance industrielle), voire de retours en arriA're (interdiction de la??avortement A compter de
1968 en Roumanie).

De la mA2me faA8on, la prA©sence des femmes en politique sous le communisme, souvent
convoquA©e comme point de rA©fACrence pour AOvaluer leur participation aux institutions
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dA©mocratiques issues de la transition, fit I1a??objet da??une ingA©nierie sociale et politique qui, de
par ses motivations idA©ologiques, revA2tait un caractAre conjoncturel. En effet, davantage que de la
pratique instituA©e de quotas prA©cisA©@ment dAGfinis A laquelle il est souvent fait rAOfAGrence
dans la littAGrature, le niveau de fA©minisation des parlements communistes dA©pendait
da??arbitrages opA©rA©s entre diffACrents groupes sociaux (ouvriers, paysans, jeunes, etc.) en
fonction de conjonctures A©voluant dans le temps et spA©cifiques A chaque pays. Ainsi, au dA©but
des annA®©es 1980, la prA©sence des femmes oscillait de moins de 20% (Pologne, Yougoslavie) A
35% (RA©publiques soviAGtiques baltes). Surtout, tandis que les dAGIA©guA©s masculins tendaient
A reprA©senter la??intelligentsia et les cadres du Parti, les femmes reprA©sentaient les secteurs les
plus jeunes, les moins formA®©s, les plus ruraux et les moins politisA©s de la population. De plus,
lorsque, A 1a??image de la TchA©coslovaquie du Printemps de Prague, une libA®©ralisation rendait
plus compActitif [a??accA’s aux mandats, la prA©sence des femmes s&??en trouvait diminuA©e.
Quant A la??existence da??organisations de femmes officielles, A 1a??exception de la parenthA’se
du Printemps tchA©coslovaque, elle constitua plus sA»rement une courroie des politiques officielles
que le lieu da??A©panouissement da??une conscience politique ou fA©ministe.

Diverses, les sociAOtA©s da??Europe du Centre-Est 14??A0taient aussi vis-A -vis de 1a??A0volution
gA©nAGrale des rapports de genre. Tandis qua??en Yougoslavie, les rAG©flexions engagA©es A la fin
des annA©es 1970 au sein mA2me du Parti A propos du modA’le da??autogestion[2]
sa??accompagnATent da??une diffusion des idAGes fA©ministes occidentales, celles-ci
demeurA rent mA©connues ailleurs, en dehors des cercles de la cultureA underground. De la mA2me
faA8on, les rapports entre personnes de mA2me sexe conjuguaient un traitement juridique trA’s
diffA©rent, entre prohibition (Roumanie, Bulgarie, Pays baltes), dA©pA©nalisation partielle (Hongrie,
TchA©coslovaquie) ou totale (SlovA©nie, Pologne), A 1a??hostilitA© plus ou moins dA©clarA©e de la
sociA©tA® et du pouvoir.

Cette diversitA© sa??est imprimA©e aux trajectoires postcommunistes. Da??abord, mA2me sa??ils
ont fait ailleurs 1a??0objet da??attaques politiques rAOpACtACes, les droits sexuels et reproductifs
na??ont AOtA© remis en cause qua??en Pologne, tandis qua??A la raretA© des contraceptifs sous le
communisme, succA©dait, en termes da??impact sur la??exercice des libertA©s sexuelles, leur non
prise en charge par les systA"'mes de couverture sociale.

Ensuite, la rA@surgence da??un discours favorable au retour des femmes A leurs A«vocationsA»
traditionnelles ne sa??est nulle part traduite par un abandon du travail salariA©, indispensable dans
les conditions matA@rielles de la transition, ni par leur soustraction A 1a??A®©ducation supA®rieure,
0A! elles occupent une part croissante.

De plus, si les femmes ont davantage souffert de la liquidation des services sociaux, ce sont les
hommes qui ont payA®© le tribut le plus lourd A celle de secteurs tels que les mines, 1a??industrie
da??armement et la sidA©rurgie, 0A! ils constituaient la majeure partie de la main-da??A2uvre.
Inversement, le nouveau modA’le social du chef da??entreprise a da??emblA©e ACGtA® identifiA®
comme le terrain da??A©panouissement de vertus masculines. Un stA©rA©otype qui sa??est traduit
par la masculinisation trA’s forte de cette nouvelle classe da??entrepreneurs, mais na??en reflAte
pas pour autant une conversion exclusivement masculine A 1a??A©conomie de marchA©, dA’s lors
que le secteur des entreprises unipersonnelles ou comptant moins de trois salariA®©s sa??avA’re
largement fA©mIinisA©. La Roumanie illustre ainsi une situation oA! ce sont les femmes qui ont
constituA®© le fer de lance da??un micro-capitalisme, tandis que les hommes y A®©taient les premiers
A«bA©nA®ficiairesA» de la prise en charge, par |a??A?tat, du chA’'mage technique dA®finitif
imposA®© A certains secteurs de |a??A©conomie.
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Enfin, la fin brutale des A«quotasA» en politique ayant maintenu des niveaux de reprA©sentation
gAonAcralement supACrieurs A 25% sa??est certes traduite par la masculinisation accrue du
pouvoir, mais aussi par une assimilation croissante des mA?urs politiques (corruption, esprit partisan)
aux seulsA hommesA politiques. Ce stA©rA©otype fait ainsi la??objet da??un investissement
Ac©lectoral croissant, moins par des initiatives fA@ministes telles que le Parti des femmes polonais
nA© en 2006 (Partia Kobiet), que par des professionnels du politique soucieux de restaurer leur image
en recourant A une fA©minisationA light. Une A©volution qui tend A faire converger les niveaux de
fA©minisation dans la rA©gion avec ceux de la??ouest du continent. En outre, 1a??irruption da??un
nouvel A©chelon reprA©sentatif, le Parlement europA©en, souligne 1a??opportunitA© offerte par cet
organe mA©connu et, pour cette raison, davantage fA@minisA©. Ainsi, en 2009, les dAGIA©gations
parlementaires des PECO A Strasbourg comptaient non seulement une proportion de femmes
(33,9%) comparable A celle de 1a??ensemble des dAGIA©gations des autres pays membres (35,7%),
mais aussi frA©quemment supA©rieure A leur prA©sence dans les parlements nationaux, notamment
IA oAt celle-ci est la plus faible[3].

Le contexte de 1a??adhA©sion A 1a??UE: une fenA2tre da??opportunitA©?

Pour parachever ce constat, il convient de sa??arrA?ter sur le contexte de la??adhA®©sion et son
impact sur les rapports sociaux de sexe. A? bien des A©gards, celui-ci a constituA© une fenAdtre
da??opportunitA®© inAcdite, dAs lors que le processus da??adhA©sion des PECO a coA ncidA©®
avec un renforcement des politiques da??A©galitA© et de non discrimination de 1a??Union
europA©enne. Un renforcement sur le plan des normes, avec la??inscription dA's 1997 de
1a??A©galitA© des sexes parmi les A«missionsA» de 1a??UE et |a??adoption da??une sA®Grie de
nouvelles directives au dA©but des annA©es 2000, mais opA©rA© surtout au moyen de concepts ou
solutions institutionnelles prAdtes A |a??emploi, telles que leA gender mainstreamingA (A travers la
dA®signation de personnes en charge de 14??A©galitA© au sein de nombreuses administrations),
mais A©galement un traitement |A©gislatif global des discriminations ou encore la??institution
da??ombudsmans en charge da??instruire des cas concrets. EncouragA©s par le caractA're
conditionnel de leur adhA©sion, les pays de la rA©gion se sont attelA©s, outre A la prise en compte
de la??acquis communautaire, A la mise en place de nombreuses institutions en charge de
la??A©galitA© et de la lutte contre les discriminations[4]. Une entreprise rien moins que spontanA©e
mais qui sa??est accompagnA©e de la diffusion de recettes prA©cises, A 1a??image de lois anti-
discrimination inclusives, parfois inexistantes dans les Etats membres de A«la??0uestA».

NA©anmoins, sa??impose IA encore une lecture ambivalente. DA??un cAtA©, il est aisA©, lorsque
la??on se penche sur la??effet A«opposableA» de ces nouvelles garanties juridiques ou institutions,
de conclure qua??il sa??agit de lettres mortes et de coquilles vides, privA©es de leur substance par
un contenu trop gA@©nAGral ou soumises aux alA©as politiques. Il est A©galement permis de souligner
que certaines conquAdtes en matiAre da??ACgalitA© A©manent de conjonctures et de mobilisations
nationales, voire de la diffusion de modA’les internationaux[5], davantage que da??une impulsion
communautaire. Il en va ainsi des mesures paritaires introduites en SlovA©nie ou des contrats
da??union civile ouverts aux personnes de mA2me sexe en RAO©publique tchA'que, Hongrie et
SlovA®nie.

Il faut nA©anmoins considA©rer un autre type da??effet imputable au contexte de 1a??adhA©sion, qui,
agissant sur les discours, les modes da??action et la??agenda des acteurs politiques et sociaux, les
conduit A modifier leur raison da??A2tre. A? titre da??exemple, jadis de petite taille, actives dans des
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domaines sociaux prACcis (violences faites aux femmes, aide aux mA'res cAClibatairesa?!) et peu
enclines A articuler leur mission au principe de 14??A©galitA© des sexes, nombre da??0ONG de
femmes nouent dA©sormais de vastes alliances afin de dA©fendre des intA©rA2ts dans le champ
politique national. Rompues aux concepts vA©hiculA®©s A 1a??AGchelle de |a??UE, elles se
professionnalisent, cherchent A influer sur les politiques publiques et portent aussi leur action vers le
niveau communautaire, A travers le Lobby EuropA©en des femmes ou sous forme da??alliances
rA©gionales en Europe centrale, A 1a??image de la coalition KARAT, basA©e en Pologne.

Il'y a vingt ans, la sociologue et fA©ministe croate Slavenka Drakulic soulignait que les femmes, dans
leur ensemble, avaient survA©cu A 1a??expA©rience communiste et avaient mA2me A«trouvA®© le
temps da??en rireA»[6]. Si 1a??on conserve A 1a??esprit la grande diversitA© des parcours
individuels subsumA®©s dans la catA©gorie A«femmesA», de mA2me que le caractA're diffA©renciA©
des trajectoires postcommunistes des sociAO©tA©s da??Europe centrale, il semble pertinent de
dresser un bilan A certains A©gards comparable de 1a??expACrience des conditions parfois hostiles
du postcommunisme. Car du point de vue des rapports sociaux de sexe, ces vingt annA©es se sont
aussi rAOvA©IA©es porteuses de nouvelles opportunitA©s.

Notes :

[1] Pays da??Europe Centrale et Orientale

[2] Fortement centralisA©e, 1a??A©conomie yougoslave fait 1a??0bjet da??expACriences originales
da??auto-gestion par entreprises ou secteurs A compter des annA©es 1970, qui sd??accompagnent
da??un certain degrA© da??auto-organisation sociale sous forme da??associations ou de cercles. En
marge du milieu acadA©mique, ceux-ci permettent une discussion ouverte sur le statut des femmes.
[3] En 2009, les Parlements Hongrois et Roumain ne comptaient respectivement que 11,1 et 11,4% de
femmes, lesquelles reprA©sentaient en revanche 36% de leurs dA©IA©gations au Parlement
EuropA©en. Da??autre part, la Bulgarie et |a??Estonie, qui avec respectivement 21,7 et 20,8% de
femmes dans leurs parlements nationaux, sont les seuls PECO A approcher la moyenne de 1a??UE
(23%), font encore mieux au Parlement EuropA©en, oAt leurs dA©IA©gations composA©es
respectivement de 47 et 50% da??A®lues comptent parmi les plus fA©minisA©es.

[4] SecrACtariats da??A?tat a??voire un ministAre dA©diA© comme en Hongrie; commissions
parlementaires ad-hoc; conseils consultatifs; ombudsmans; A«institutsA» chargA©s de la lutte contre
les discriminations, etc. Des institutions qui varient cependant grandement da??un pays A 1a??autre
dans leurs missions, leur articulation entre elles ou 1a??importance confA©rA©e au domaine de
1a??A0galitA© hommes-femmes.

[5] Tels que ceux promus au sein de 1a??0NU via la CEDEF (Convention pour 1a??A?limination de
toutes les formes de Discriminations envers les Femmes, 1979, et son protocole additionnel plus
contraignant, 1999) ou encore la Plate-forme da??action de la ConfA©rence sur les femmes de
PAGKin (1995) et les documents de suivi adoptA©s A sa suite.

[6] A«Comment nous avons survA©cu au post-communisme et mA2me trouvA© le temps da??en
rireA», dé??aprA"s DRAKULIC, Slavenka:A How We Survived Communism and Even Laughed, New
York: Harper Perennial, 1993.
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